Compte rendu N°3 des délibérations
adoptées par le Conseil municipal 
Séance du 7 avril 2022
(((
Extrait du registre des délibérations
(((
L’an deux mil vingt-deux et le 7 avril,

à 19 heures, le Conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle des mariages, sous la présidence de monsieur Bernard Destrost, maire.

Etaient présents mesdames et messieurs les adjoints : France Leroy (1ère adjointe), Frédéric Adragna (2ème adjoint), Gérard Rossi (3ème adjoint), Marion Taupenas (4ème adjointe), Alain Ramel (5ème adjoint) et Corinne Mozolenski (6ème adjointe), 

Etaient présents mesdames et messieurs les conseillers municipaux : Jacques Fafri, Pierre Bayle, Jacques Grifo, Philippe Baudoin, Sylvie Nicolaï, Fanny Saison, Lucile Pecqueux, Laëtitia Tremouilhac, Laëtitia Louis, Fabrice Rossi, Guillaume Galien, Lucienne Goffinet, Fabienne Barthélémy, Jean-Henri Lesage, Eric Remen, Audrey Molina et Pascaline Dubray.

Jean-Christophe Landreau a donné procuration à France Leroy, Nathalie Deranville à Sylvie Nicolaï, Cyrille Virilli à Bernard Destrost et Marie-Laure Antonucci à Gérard Rossi.

Marc Ferri est absent et excusé.

Laëtitia Louis est désignée secrétaire de séance.
(((
Délibération n°2022-007 : DIRECTION « CADRE DE VIE » – AMENAGEMENT URBANISME ET DEVELOPPEMENT LOCAL - Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile – Avis de la Commune sur le bilan de la concertation et sur le projet de PLUi à arrêter
Rapporteur : madame Marion Taupenas, adjointe déléguée à l’urbanisme
Depuis le 1er janvier 2016, la Métropole Aix-Marseille Provence est créée par fusion de six établissements publics de coopération intercommunales : les Communautés d’Agglomération du Pays d’Aix, d’Agglopole Provence, du Pays d’Aubagne et de l’Étoile, d’Ouest Provence, du Pays de Martigues, et de la Communauté urbaine Marseille Provence Métropole.

Par ailleurs, à compter du 1er janvier 2018, elle est devenue compétente en matière de Plan Local d'Urbanisme (PLU) et documents en tenant lieu sur le périmètre de l’ensemble de ses Territoires, en application des articles l’article L. 5217-2, et L. 5218-2, I du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Par les lois dites « Grenelle II » du 12 juillet 2010 et « ALUR » du 24 mars 2014, le législateur a posé le principe de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme à l’échelle intercommunale. Dès lors, le Plan Local d’Urbanisme doit couvrir en principe l’intégralité du territoire intercommunal. 

Par exception à cette obligation de couverture intégrale du territoire intercommunal, la Métropole Aix-Marseille-Provence élabore en vertu de l’article L. 134-12 du code de l’urbanisme plusieurs Plans Locaux d’Urbanisme Intercommunaux (PLUi) dans le cadre de ses conseils de territoire. Chaque PLUi de la métropole couvre donc le périmètre d’un conseil de territoire. 

Le Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Étoile a décidé de prescrire l’élaboration de son PLUi, respectivement par délibérations n° CT4/2602191/1 et n° URB 004-5502/19/CM du Conseil de Territoire et du Conseil de la Métropole en dates des 26 et 28 février 2019. 

Par délibération préalable, il a également défini les modalités de collaboration entre les communes membres pour cette procédure. 

Ce PLUi couvre l’ensemble du périmètre du Pays d’Aubagne et de l’Étoile, soit douze communes membres soit Aubagne, Auriol, Belcodène, Cadolive, Cuges-les-Pins, la Bouilladisse, la Destrousse, la Penne sur Huveaune, Peypin, Roquevaire, Saint-Savournin et Saint-Zacharie.

Depuis sa prescription en 2019, de nombreuses phases de travail, de collaboration et de concertation ont été menées pour stabiliser une version du document en vue de son arrêt par l’instance compétente, en Conseil de Métropole prévu en date du 5 mai 2022. 

Entre autres, les grandes orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ont été débattues lors du Conseil de Territoire le 22 octobre 2019, après la tenue de plusieurs conférences intercommunales des maires et un débat au sein des Conseils Municipaux des douze communes du territoire. 

Sur la Commune de Cuges-les-Pins ce débat a eu lieu lors du Conseil Municipal en date du 11 octobre 2019.

Les années 2021 et 2022 ont été consacrées à la déclinaison règlementaire du projet politique, au travers des pièces telles que le règlement écrit, le zonage et les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sectorielles et thématiques. 

Une nouvelle étape de la procédure d’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal est l’arrêt du document, afin qu’il soit transmis par la suite à l’ensemble des personnes publiques associées et consultées pour avis, puis soumis à enquête publique sur l’ensemble du Territoire. 

Conformément aux modalités de collaboration qui ont été fixées entre les communes pour l’élaboration du document, les conseils municipaux sont invités à donner leur avis sur le projet ainsi que sur le bilan de la concertation, préalablement à leur arrêt.  A cette fin, la présente délibération retrace dans un premier temps le processus de collaboration technique et politique mis en œuvre avec les communes du Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile pour construire le dossier, mais aussi avec les Personnes Publiques Associées (PPA) et consultées (PPC) à l’élaboration. 

Dans un second temps, la délibération présente le projet de PLUi soumis à l’arrêt : elle détaille le contenu du dossier, les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables et leur traduction dans le PLUi, ainsi que les incidences du projet sur l’environnement. 

Enfin, elle établit une synthèse du bilan de la concertation conformément aux dispositions des articles L.103-2 et suivants du Code de l’Urbanisme, et aux objectifs poursuivis et modalités de concertation annoncées et définis. 

Le processus de collaboration, de consultation et d’association

Les modalités de collaboration ont été finalisées comme suit : 

1) La « Conférence intercommunale » 

Réunie à l’initiative du Président du Conseil de Territoire, quatre conférences sont prévues à minima pendant la procédure et, au grès des besoins et des validations en fonction de l’avancée du projet : 

· Pour examiner les modalités de collaboration avec les communes avant que celles-ci soient arrêtées par le Conseil de Territoire ; 

· Pour que l’avant-Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) y soit présenté avant la tenue du débat sur les orientations générales du PADD ; 

· Pour que l’avant-projet de PLUi y soit présenté avant que celui-ci ne soit arrêté par le Conseil de Métropole ; 

· Pour que leur soient présentés, après l’enquête publique, les avis joints au dossier, les observations du public et le rapport du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête. 

A cette étape du projet, la conférence intercommunale s’est réunie 19 fois pendant toute l’élaboration du projet de PLUi. 

2) Avis des Conseils Municipaux 

Afin d’associer chacune des 12 communes membres à l’élaboration du PLUi, leur conseil municipal sera invité à donner son avis sur les propositions de la conférence intercommunale, aux étapes clefs de la procédure d’élaboration à savoir : 

· Préalablement au débat sur les orientations générales du PADD ; 

· Préalablement à l’arrêt du projet de PLUi par le Conseil de Métropole ; 

· Préalablement à l’approbation du PLUi par le Conseil de Métropole.

3) Un « Groupe de Travail PLUi » (GT PLUi)

Afin de permettre aux communes et à leur maire de participer aux travaux d’élaboration du PLUi il est prévu de réunir, tout au long de la procédure et autant que de besoin, un « groupe de travail PLUi ». 

Il regroupera les maires des 12 communes membres – ou leurs représentants – accompagnés, en tout état de cause, de leurs techniciens. 

Le groupe de travail assurera, notamment, le pilotage général de l’élaboration du PLUi et préparera les dossiers à soumettre à la conférence intercommunale. 

Ce groupe de travail s’est réuni une quinzaine de fois depuis l’engagement de la procédure du PLUi du Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile : il a permis d’associer l’ensemble des 12 communes à la construction du document d’urbanisme et d’aboutir aujourd’hui à un projet à arrêter. Les communes ont travaillé sur un même document, à un même rythme, avec une même ambition et dans le cadre d’une même procédure. 

4) Des réunions « locales ou thématiques » 

Au cours de la procédure d’élaboration et autant que de besoin, des réunions portant sur un thème bien défini ont été organisées, à l’échelon communal et/ou à l’échelle des bassins de vie. 

Ainsi, différentes réunions se sont tenues d’une part avec les instructeurs des communes en particulier pour travailler sur la partie règlementaire, mais aussi des réunions individuelles avec les élus et techniciens des dites communes (environ 200 réunions organisées). 

La collaboration avec les communes a été la clef de voûte de la construction du PLUi du Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile. 

Au-delà des modalités de collaboration avec les communes, plusieurs réunions se sont tenues et de nombreux échanges ont eu lieu avec les Directions « opérationnelles » du Conseil de Territoire et de la Métropole Aix-Marseille Provence dans la recherche d’une bonne articulation et cohérence des stratégies et schémas métropolitains : habitat, mobilité, économie, Gemapi, pluvial, voirie etc… Celles-ci ont ainsi contribué à l’élaboration du PLUi depuis sa prescription, et seront encore sollicitées au cours de l’enquête publique afin d’apporter les éléments techniques pour l’instruction des différentes requêtes. 

Les Personnes Publiques Associées (PPA) et Consultées (PCC) : conformément au Code de l’Urbanisme, les PPA sont associées dès la prescription du document d’urbanisme. 

Par ailleurs, Monsieur le Préfet a transmis sa note d’enjeux et le Porter à Connaissance juridique (PAC). 

Quatre réunions avec les PPA et les PPC ont rythmé la démarche d’élaboration du PLUi : Le 13 juin 2019 sur le diagnostic et le PADD du PLUi ; Le 21 janvier 2020 sur les évolutions du PADD et les OAP sectorielles et thématiques ; Le 24 septembre 2021 sur l’ensemble des pièces réglementaires (OAP – Règlement et risques naturels) ; Le 23 mars 2022 sur la restitution du projet de PLUi avant arrêt. 

Cette association a été renforcée avec certaines Personnes Publiques Associées par des échanges et des réunions supplémentaires : les services de l’Etat (une quarantaine de réunions), les chambres consulaires, les Départements, La Région…

Enfin, des rencontres ont eu lieu de manière individuelle ou collective, avec les Associations agrées, acteurs économiques, agriculteurs etc…

Le PLUi est donc le fruit d’une construction multi-partenariale.

Projet de PLUi soumis à l’arrêt

Le travail de co-construction mené avec les communes du Territoire dans le cadre des modalités de collaboration définies à l’engagement de la procédure, l’association des personnes publiques concernées et la concertation avec le public réalisée depuis l’engagement de la procédure, dont le Conseil de la Métropole a arrêté le bilan de la concertation par délibération distincte, ont permis d’élaborer le projet de PLUi qui sera présenté au Conseil de la Métropole. 

Il se compose : 

· D’un rapport de présentations comprenant une introduction, des diagnostics, l’explication des choix, l’évaluation du projet, le résumé non technique et des annexes ; 

· D’un Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ; 

· D’Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) thématiques multi-sites et sectorielles ; 

· D’un règlement écrit et graphique ; 

· Des annexes. 

L’ambition du PLUi qui va accompagner le développement du Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile est de créer une dynamique respectueuse du cadre de vie, en recherchant systématiquement l’équilibre entre la volonté de développer et le souci de préserver, et l’harmonie entre l’organisation territoriale proposée et les attentes des populations qui y vivent ou qui y vivront.

L’élaboration du projet de PLUi a permis d’établir un avant-projet du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). Celui-ci constitue la véritable clef de voûte du PLUi. Il exprime les enjeux du Territoire, définit les stratégies et les choix d’aménagement. Il constitue la déclinaison du projet politique du Territoire en matière d’aménagement et d’urbanisme. 

Il définit notamment les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques. Il fixe aussi les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain. 

Les orientations générales s’articulent autour de 3 axes principaux : 

· Axe 1 : Conforter l’attractivité du Territoire ; 

· Axe 2 : Préserver et valoriser les richesses patrimoniales du territoire ; 

· Axe 3 : Privilégier le développement dans les centres et près des transports collectifs. 

Pour mettre en œuvre ce projet, le Territoire et le projet de PLUi a déployé de « nouveaux outils » : le règlement et les OAP permettent ainsi la mise en œuvre des orientations générales du PADD dans un cadre modernisé. L’existence des OAP répond également à la volonté d’un urbanisme de projet et d’une prise en compte de l’environnement en renforçant l’aspect qualitatif. 

La partie règlementaire est opposable à toute personne publique ou privée pour l’exécution de tous travaux ou constructions. Cette opposabilité est le reflet du projet d’intérêt général défini par le PADD. Le règlement participe à sa déclinaison et sa mise en œuvre de par les différentes pièces qui le composent. Pour affiner la traduction du PADD, la partie règlementaire est complétée par les OAP sectorielles ou thématiques avec lesquelles le rapport de cohérence est particulièrement fin. 

Pour la mise en œuvre du PADD la partie règlementaire comprend des pièces écrites et graphiques. Le règlement écrit s’appuie sur des dispositions générales et décline des règles communes à chaque zone définie dans les documents graphiques et précise, le cas échéant, les spécificités des secteurs. Chaque règlement de zone est établi sur une structure identique de 13 articles répartis en 4 sections : affection des sols et destination des constructions, implantation des constructions, qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère, équipements et réseaux. 

Les servitudes et dispositions graphiques spécifiques sont définies dans le règlement graphique à différentes échelles. L’ensemble répond à des enjeux opérationnels spécifiques et/ou à un objectif particulier du PADD. Elles portent notamment sur des servitudes ou emplacements réservés dans l’attente du projet d’aménagement ou de réalisation d’équipements, des secteurs de mixité sociale, des dispositions spécifiques relatives à l’implantation commerciale, des zones non-aedificandi autour des voies… Parmi les dispositions spécifiques, des protections des éléments patrimoniaux, paysagers et écologiques sont aussi reportées dans le règlement graphique et sont afférentes à des dispositions particulières dans les dispositions générales du règlement écrit (protection des boisements) ou font l’objet d’un volume règlementaire particulier. 

Le règlement comprend les grandes familles de zones suivantes, avec des sous-zones le cas échéant : 

· UA centres anciens / UB centre-ville / UC Tissus discontinus de collectifs / UD Tissus pavillonnaires / UP zones de projets / UT tissus intermédiaires / UM secteurs urbains à maîtriser et Nh naturelles habitées : zones d’habitat ; 

· UE : zones économiques dédiées ; 

· UQ / UV : zones d’équipements et zones d’espaces verts ;  

· AU : zones à urbaniser à vocation d’habitat, d’économie, mixte… ; 

· A : zones agricoles ; 

· N :  zones naturelles.

L’OAP est un outil du document d’urbanisme précisant le PADD et complétant le règlement avec une dimension de projet à l’échelle d’un quartier, d’un ou plusieurs secteurs. Par cet outil le Territoire s’engage dans une démarche d’urbanisme de projet, donnant une place importante aux projets urbains pour la mise en place du projet général. 

Le Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile a fait le choix de préciser son projet à travers deux types d’OAP : 

· Les OAP multi-sites qui s’appliquent sur plusieurs parties du territoire avec trois thématiques : « Qualité d’Aménagement et Formes Urbaines (QAFU) » pour une meilleure prise en compte de la qualité architecturale, urbaine et paysagère des constructions et aménagement ; « Ambition Centres-Anciens (ACA) » pour une approche qualitative des centres anciens en termes de réhabilitation, préservation et valorisation du patrimoine ; « Cycle de l’eau » pour une gestion intégrée du cycle de l’eau à toutes les échelles de l’aménagement et pour tous les aspects et enjeux autour de l’eau, ressource, écologie, patrimoine et ville perméable. 

· Les OAP sectorielles qui précisent à l’échelle d’un secteur, les attendus en termes d’aménagement : elles se déclinent sous la forme d’OAP d’intention (principes généraux et objectifs d’aménagement) ou d’OAP de composition (principes et objectifs précis). Elles peuvent être à l’échelle communale, ou intercommunale : (« Terminus Val’tram, Pont de Joux, Axe RD8 N »). 

Territoire le plus « vert » de la Métropole Aix-Marseille Provence avec ses collines et massifs, ses vallées et cours d’eau, le poljé de Cuges-Les-Pins il est marqué par de grandes qualités environnementales, paysagères et écologiques. Les enjeux environnementaux sont donc intégrés comme une condition au développement. 

L’élaboration du PLUi a fait l’objet d’une évaluation environnementale itérative, c’est-à-dire continue depuis sa prescription et tout au long de son élaboration. 

L’évolution du dispositif règlementaire des PLU communaux vers ce PLUi est largement bénéfique d’un point de vue environnemental, de prise en compte et de gestion des risques naturels, de réduction de la consommation d’espace et de lutte contre l’étalement urbain, ainsi que d’un point de vue qualitatif des aménagements et constructions. Il redonne une réelle cohérence d’aménagement du Territoire à son échelle, particulièrement autour du grand projet de Val’tram, tout en confortant les spécificités communales et enjeux propres à chacune d’entre-elles. 

Conformément à la délibération définissant les modalités de collaboration entre les communes en date du 26 février 2019, le projet de PLUi a été présenté par le Président du Conseil de Territoire aux maires des 12 communes membres lors de la conférence intercommunale des maires du 8 mars 2022. 

En application des articles L.103-2 et suivants du Code de l’Urbanisme, la concertation préalable s’est déroulée, associant pendant toute la durée de l’élaboration du projet de PLUi, les habitants, les associations locales ainsi que les autres personnes concernées.

Le bilan de la concertation : 

Conformément aux objectifs poursuivis et aux modalités qui avaient été annoncées, la concertation a débuté à compter du mois de février 2019. La concertation s’est déroulée pendant toute la durée de l’élaboration du projet. En prévision du Conseil de Métropole en date du 5 mai 2022, ayant notamment pour objet l’arrêt du projet de PLUi, cette phase de concertation s’est arrêtée le 7 avril 2022 inclus. La concertation aura duré 3 ans.

1 - Les enjeux et objectifs du PLUi 

Au travers d’un document d’urbanisme commun, le Conseil de Territoire a pu traduire un projet de développement et des objectifs et enjeux partagés. 

Il est le moyen d’inscrire et imbriquer pleinement les ambitions du Territoire au sein des enjeux métropolitains, et de donner une réponse territoriale à l’ensemble des réflexions et stratégies menées par la Métropole : projet métropolitain, SCOT métropolitain, Plan de déplacement urbain (PDU), Plan local de l’Habitat (PLH) etc…

Argumenté et décliné dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), le nouveau règlement permettra au Territoire de : 

1) Conforter son attractivité ;

2) Préserver et valoriser ses richesses patrimoniales ;

3) Privilégier son développement dans les centres et près des transports collectifs.

2 - Les objectifs de la concertation 

Les objectifs poursuivis sont : 

· Donner l’accès au public à une information claire tout au long de l’avancée du projet ;

· Sensibiliser la population aux enjeux et objectifs de la démarche conduite en vue de favoriser l’appropriation du projet ;

· Permettre au public de formuler des observations.

3 - Les modalités de la concertation 

Les modalités prévues dans la délibération du 28 février 2019 n°URB 004-5502/19/CM relative à la prescription, la définition des objectifs poursuivis et des modalités de concertation, ont été mises en œuvre tout au long de la concertation avec le public : 

· Les outils d’information 
· Le dossier de présentation du projet : 

Dès le lancement de la procédure, le Conseil de Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile a mis à disposition du public dans les treize lieux de la concertation définis, un dossier de présentation du projet de PLUi, évolutif et complété au fur et à mesure de l’avancée du projet comprenant :

· Un registre de la concertation, 

· Les délibérations relatives à la prescription et de définition des objectifs poursuivis et des modalités de concertation, ainsi qu’à la définition des modalités de collaboration avec les communes ; 

Le dossier a été enrichi au fur et à mesure de l’avancement de la procédure par 5 carnets de la concertation : 


*carnet n°1 : Présentation du projet de PLUi


*carnet n°2 : Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD)


*carnet n°3 : Du projet à la règle : les travaux règlementaires


*carnet n°4 : OAP thématique : La gestion intégrée du cycle de l’eau


*carnet n°5 : OAP Patrimoine multi-sites : Ambition centre-ancien

Des posters sous forme d’atlas ont également été mis à disposition pour présenter : la synthèse des zonages et règles associées, les OAP thématiques. 

Ces éléments ont été mis à disposition du public sur les treize lieux de la concertation : au siège du Conseil de Territoire et dans les douze communes membres. 
· Les panneaux de la concertation : 

Tout au long de la concertation, 80 panneaux de concertation ont été répartis sur tout le territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile avec le même niveau d’information sur les treize lieux de la concertation.

Ils ont pour objet de présenter aux différentes étapes de l’élaboration du projet et les éléments du PLUi : Diagnostic, PADD, les planches de zonage, les OAP thématiques et sectorielles. 

· Réunions et permanences publiques : 

En 2019 : deux grandes réunions publiques ont été organisées en juin 2019 par le Conseil de Territoire sur le diagnostic et les orientations du PADD : une première centrée sur le bassin de vie Etoile – Merlançon et la seconde sur le bassin Sud-Vallée de l’Huveaune.
L’année 2020 marquée par la crise sanitaire n’a pas permis le déploiement de ce type de réunions publiques en présentiel. L’information a été compensée par ailleurs via les autres moyens d’informations. 

En date du 5 novembre 2021, une réunion de présentation générale du projet de PLUi s’est déroulée, illustrant l’évolution du projet à sa traduction réglementaire et permettant de faire un point sur les modifications de calendriers et de procédures liées aux mesures sanitaires COVID.

Enfin une importante phase de communication et concertation avec le public a été renforcée, du mois de janvier 2022 jusqu’au 7 avril 2022, en préalable de l’arrêt du projet de PLUi.  

Pour chaque commune :

* Une réunion publique de présentation du projet de zonage, des OAP thématiques et sectorielles s’est tenue en visioconférence – avec possibilité de visionner en replay la réunion publique. 

* Des permanences déployées pour recevoir les administrés sur rendez-vous (au choix en présentiel ou en visioconférence) pour étudier et communiquer finement à l’échelle de la parcelle le projet de zonage et autres prescriptions. 

En tout, ce sont douze réunions publiques qui se sont tenues, et 15 journées de permanences sur cette période. 

· L’information sur Internet : 

1) Site internet de la Métropole Aix-Marseille Provence : une page spécifique a été créée et dédiée aux informations relatives au projet de PLUi, à l’adresse suivante : https://www.ampmetropole.fr/urbanisme-pays-aubagne-et-de-letoile 

Cette page informe le public au fur et à mesure de l’avancée du projet : 

-définition et informations

-calendrier 

-carnets de la concertation

-PADD

-Panneaux de la concertation

-Panneaux de présentation des zonages

-Diaporamas des réunions publiques

2) Registre dématérialisé : dossier créé pour rassembler les pièces constitutives du projet de PLUi, les informations mises à jour, les contributions du public et la prise de rendez-vous pour les permanences publiques. Ce registre dématérialisé de la concertation est consultable sous le lien : https://www.registre-numerique.fr/Concertation-PLUi-CT4 

3) Chaîne YouTube du PLUi du Pays d’Aubagne et de l’Etoile (dès 2022) : visionnage des réunions publiques de 2022 sur la présentation du projet de zonage et des OAP : https://www.youtube.com/channel/UCvvYdj1zE6RK8o-7TBCbMiw
· Les outils d’expression 

· Registre mis à disposition du public : 

Ceux-ci ont été mis en place, dès le début de la concertation (février 2019) dans l’ensemble des communes membres du territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile, ainsi qu’au siège du Conseil de Territoire. 

· Registre dématérialisé : 

https://www.registre-numerique.fr/Concertation-PLUi-CT4
· Observations écrites adressées par courriers ou par mails : 

Plusieurs moyens se sont présentés à la population pour s’exprimer notamment par l’envoi de courriers postaux à la Métropole, au Conseil de Territoire ou aux communes concernées, ainsi que par courriers électroniques à une adresse mail dédiée.

· Par voie postale à l’adresse suivante : 

Conseil de Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile 

Service Planification Urbaine

932 Avenue de la Fleuride

Z.I Les Paluds

13400 AUBAGNE

· Par courrier électronique à l’adresse dédiée : urbanisme.pae@ampmetropole.fr
· Observations et questions orales : 

Mise en place d’une plateforme « ALLO PLUi » dès l’année 2021, via le numéro dédié « Allo PLUi » : 04 42 62 83 83

· Réunions et permanences publiques : 

Les trois grandes réunions publiques ont proposé des temps d’échange avec l’ensemble des maires du territoire afin de permettre au public de s’exprimer et d’échanger avec les élus présents. 

Les réunions territoriales à la commune relatives à la présentation du projet de zonage et de règlement ont eu lieu de manière dématérialisée afin de respecter les mesures sanitaires mises en place : tout au long de la réunion les participants ont pu s’exprimer lors des temps d’échange proposés, ainsi que sur le fil de conversation de la réunion visioconférence en temps réel. Ces observations ont été retranscrites et synthétisées sous forme de « FAQ » et mises à disposition sur le site du registre dématérialisé. 

4 – Les résultats quantitatifs de la concertation 

Plus de 3000 personnes se sont mobilisées dans le cadre de la concertation : 

- environ 2700 personnes ont assisté et visionné les 15 réunions publiques organisées ; 

- environ 600 personnes ont été reçues dans le cadre des permanences organisées ; 

- un peu moins de 400 personnes ont adressé un courrier postal et/ou électronique ; 

- environ100 personnes ont consigné leur observation dans les registres papier et dématérialisé ; 

Ainsi environ 1000 requêtes ont été enregistrées via les courriers, mails, appels, registres et permanences. 

5 - Analyse quantitative des contributions issues de la concertation

Le bilan quantitatif fait une synthèse de l’ensemble des observations et contributions émises tout au long de la phase de concertation. Durant le temps de l’élaboration du projet de PLUi et de concertation préalable, les rédacteurs et décideurs publics ont travaillé régulièrement sur les requêtes et ont apporté un arbitrage politique et technique, afin d’intégrer les préoccupations citoyennes, dans le respect du cadre juridique.

L’ensemble des doléances a été classé selon une grille d’analyse organisée par commune et autour de 5 thématiques : 

· Environnement ;

· Habitat ;

· Déplacement ;

· Informations sur le projet ;

· Economie.

Le plus grand nombre d’observations et de doléances porte sur l’habitat. Les contributions émises à l’échelle de la thématique habitat s’articulent autour de 5 objets : le zonage et la constructibilité, l’organisation urbaine, les besoins et capacités en équipements publics et les projets urbains. 

La thématique sur l’environnement se place en seconde position. Les requêtes abordent les enjeux liés à la préservation du cadre de vie, la gestion des espaces agricoles et naturels, la gestion des réseaux et risques, le patrimoine et la pollution. 

La question des déplacements a rassemblé un grand nombre de requêtes, particulièrement au regard du projet structurant du Val’tram, et du BHNS à Aubagne, et plus généralement sur l’organisation du réseau viaire, les transports en commun, l’accessibilité, les modes doux et le stationnement. 

Enfin, la thématique relative à l’économie a été relatée au travers d’avis remarques et questions formulées, par les acteurs économiques et citoyens, notamment sur les questions d’attractivité des centres, le développement des zones économiques et d’activité. 

Concernant la démarche PLUi, les citoyens ont exprimé leur intérêt en termes de contenus mis à disposition, modalités pratiques de concertation, participation, calendrier etc. 

Il convient désormais que le Conseil Municipal émette un avis relatif au projet de PLUi et au bilan de la concertation annexés au présent rapport, préalablement à son arrêt en Conseil de Métropole. 

· Veuillez saisir à partir de la ligne suivante

· Partie Délibéré 

Le Conseil municipal, 

· Vu :

· Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5217-1 et suivants et L. 5218-1 et suivants ;

· Le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 153-1 et suivants, L. 134-11 et suivants et R.153-1 et suivants ; 

· La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) ;

· La loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 sur la Simplification de la vie des entreprises (SVE) et portant diverses dispositions de simplification et de clarification du droit et des procédures administratives ;

· La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) ;

· Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille Provence ;

· Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-Marseille Provence ;

· Le Schéma de Cohérence Territorial du Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile approuvé par délibération de la Communauté d’Agglomération du Pays d’Aubagne et de l’Etoile en date du 18 décembre 2013 ; 

· La délibération n° CT4/2602191/1 du Conseil de Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile du 26 février 2019 définissant les modalités de collaboration avec les communes dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) ;

· La délibération n° URB 004-5502/19/CM du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 28 février 2019 prescrivant l’élaboration du PLUi et définissant les objectifs et les modalités de la concertation ;

· La délibération du Conseil de la Métropole Aix-Marseille Provence n° FBPA 065-10537/21/CM du 16 décembre 2021 portant délégation de compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile ; 

· La délibération n° CT4/221019/2 du Conseil de la Métropole du 15 février 2018 (délibération cadre) relative à la répartition des compétences relatives à l’élaboration des Plans Locaux d’Urbanisme intercommunaux (PLUi) entre le Conseil de la Métropole, les Conseils de Territoire et leurs Présidents respectifs ; 

· La délibération n° 20191011-001 du 11 octobre 2019 du Conseil municipal de Cuges-les-Pins prenant acte du débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables du PLUi ;

· La délibération n° CT4/221019/2 du 22 octobre 2019 du Conseil de Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile prenant acte du débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables du PLUi ;

· La conférence intercommunale qui s’est tenue le 8 mars 2022 au préalable de l’arrêt du projet et du bilan de la concertation ; 

· La lettre de saisine du Conseil de Territoire ;

· Ouï le rapport ci-dessus,
· Considérant :

· Que le Conseil de Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile et le Conseil de Métropole ont, par deux délibérations prises le 26 février 2019, et le 28 février 2019, défini les modalités de collaboration avec les communes, engagé la procédure d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du Pays d’Aubagne et de l’Etoile et défini les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation avec le public ;

· Que depuis le 1er janvier 2016 la Métropole Aix-Marseille-Provence a été créée et exerce la compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme et documents en tenant lieu ;

· Que les orientations générales du PADD du Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile ont fait l’objet d’un débat en Conseil de Territoire le 22 octobre 2019 ;

· Que la conférence intercommunale des Maires du Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile réunie le 8 mars 2022 a permis aux Maires d’échanger sur le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal préalablement à son arrêt et sur le bilan de la concertation ; 

· Que dans le cadre de la procédure d’élaboration du PLUi par la Métropole Aix-Marseille Provence et le Conseil de Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile, la concertation s’est déroulée du mois de février 2019 au 7 avril 2022 inclus ; 

· Que la concertation avec le public a permis à environ 3000 personnes de s’exprimer sur le projet de PLUi tout au long de son élaboration et a fait émerger près de 1000 observations et requêtes ; 

· Que chaque Maire a été invité à soumettre à l’avis de son Conseil Municipal le projet de PLUi et le bilan de la concertation compte tenu notamment des différents échanges intervenus lors de la conférence intercommunale du 8 mars 2022 ;

· Que les Conseils Municipaux des communes membres du Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile doivent se réunir, entre la conférence intercommunale du 8 mars 2022 et les Conseils de Territoire puis de la Métropole, pour formuler un avis sur le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal à arrêter et sur le bilan de la concertation ; 

Ayant entendu l’exposé du rapporteur, madame Marion Taupenas, adjointe déléguée à l’urbanisme, après en avoir délibéré, par 23 voix pour (Bernard Destrost, France Leroy, Frédéric Adragna, Gérard Rossi, Marion Taupenas, Alain Ramel, Corinne Mozolenski, Jean-Christophe Landreau, Jacques Fafri, Pierre Bayle, Jacques Grifo, Philippe Baudoin, Sylvie Nicolaï, Fanny Saison, Nathalie Deranville, Marie-Laure Antonucci, Cyrille Virilli, Lucile Pecqueux, Laëtitia Tremouilhac, Laëtitia Louis, Fabrice Rossi, Guillaume Galien, Lucienne Goffinet) et 5 abstentions (Fabienne Barthélémy, Jean-Henri Lesage, Eric Remen, Audrey Molina, Pascaline Dubray): 
Article 1 :  prend acte de ce que la procédure de concertation sur le Plan Local d’Urbanisme intercommunal du Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile s’est déroulée conformément aux dispositions de l’article L.103-2 du Code de l’Urbanisme et selon les modalités définies dans la délibération n° URB 004-5502/19/CM du Conseil de la Métropole Aix-Marseille Provence du 28 février 2019,
Article 2 : fait état des observations suivantes : La Commune de Cuges-les-Pins a été associée à l’élaboration du projet de PLUi et a pu défendre les intérêts de son territoire conformément aux orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable,
Article 3 : formule un avis Favorable sur le projet de PLUi à arrêter, ainsi que sur le bilan de la concertation relative à ce projet.
Délibération n°2022-008 : DIRECTION RESSOURCES – FINANCES COMMUNALES – Approbation du compte de gestion du budget principal de la commune – Exercice 2021

Rapporteur : madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances
Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, le compte de gestion du budget principal de la commune, dressé par madame la Trésorière principale d’Aubagne et relatif à l’exercice 2021, est présenté au Conseil municipal.

Le Conseil municipal, 

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2122-21 et L.2343-1 et 2,

· Vu l’avis de la commission des finances en date du 30 mars 2022,

· Considérant que l’exécution 

· des dépenses et des recettes relatives à l’exercice 2021 a été réalisée par la trésorière principale d’Aubagne et que le compte de gestion établi par cette dernière est conforme au compte administratif de la commune pour le budget principal,

· Considérant que la trésorière principale d’Aubagne a transmis à la commune son compte de gestion du budget principal avant le 1er juin comme la loi lui en fait l’obligation,

· Considérant les identités de valeur entre les écritures comptables de la commune et le compte de gestion de la trésorière ainsi que la régularité des comptes,

Ayant entendu l’exposé du rapporteur, madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité : 

Article unique : d’approuver le compte de gestion 2021 pour le budget principal de la commune établi par madame la Trésorière principale d’Aubagne, dont les écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice. 

Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-009 : DIRECTION RESSOURCES – FINANCES COMMUNALES – Approbation du compte de gestion du budget principal de la commune – Exercice 2021

Rapporteur : madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, le compte de gestion du budget principal de la commune, dressé par madame la Trésorière principale d’Aubagne et relatif à l’exercice 2021, est présenté au Conseil municipal.

Le Conseil municipal, 

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2122-21 et L.2343-1 et 2,

· Vu l’avis de la commission des finances en date du 30 mars 2022,

· Considérant que l’exécution des dépenses et des recettes relatives à l’exercice 2021 a été réalisée par la trésorière principale d’Aubagne et que le compte de gestion établi par cette dernière est conforme au compte administratif de la commune pour le budget principal,

· Considérant que la trésorière principale d’Aubagne a transmis à la commune son compte de gestion du budget principal avant le 1er juin comme la loi lui en fait l’obligation,

· Considérant les identités de valeur entre les écritures comptables de la commune et le compte de gestion de la trésorière ainsi que la régularité des comptes,

Ayant entendu l’exposé du rapporteur, madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité : 

Article unique : d’approuver le compte de gestion 2021 pour le budget principal de la commune établi par madame la Trésorière principale d’Aubagne, dont les écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice. 

Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-010 : DIRECTION RESSOURCES – FINANCES COMMUNALES – Adoption du compte administratif – Budget principal de la commune – Exercice 2021
Rapporteur : madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2121-31, L.2122-21 et L.2343-1 et 2,

· Vu la loi d’orientation n° 92.125 du 6 février 1992,

· Vu la délibération n°20210413-013 du 13 avril 2021 adoptant le budget primitif 2021 de la commune, 

· Vu la délibération n°2021-047 du 29 juin 2021 approuvant la décision modificative n°1 du budget principal de la commune,

· Vu le retrait de la délibération n°2021-047 en date du 29 juin 2021,

· Vu la délibération n°2021-070 en date du 28 septembre 2021 retirant la délibération n° 2021-047 et approuvant la décision modificative n°1 du budget principal de la commune,

· Vu la délibération n°2021-085 du 7 décembre 2021, approuvant la décision modificative n°2 du budget principal de la commune,

· Vu l’avis de la commission des finances en date du 30 mars 2022,

· Considérant que les résultats de l’exercice 2021 dudit compte administratif sont identiques à ceux établis pour le compte de gestion,

· Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, par 21 voix pour (France Leroy, Frédéric Adragna, Gérard Rossi, Marion Taupenas, Alain Ramel, Corinne Mozolenski, Jean-Christophe Landreau, Jacques Fafri, Pierre Bayle, Jacques Grifo, Philippe Baudoin, Sylvie Nicolaï, Fanny Saison, Nathalie Deranville, Marie-Laure Antonucci, Lucile Pecqueux, Laëtitia Tremouilhac, Laëtitia Louis, Fabrice Rossi, Guillaume Galien, Lucienne Goffinet) et 5 voix contre (Fabienne Barthélémy, Jean-Henri Lesage, Eric Remen, Audrey Molina, Pascaline Dubray), adopte le compte administratif de l’exercice 2021 du budget principal de la commune arrêté comme suit : 
	SECTION DE FONCTIONNEMENT
	PREVU 2021
	REALISE 2021

	Dépenses
	6 149 769,19 €
	6 007 525,12 € 

	Recettes
	6 149 769,19 €
	6 237 307,34 €

	Résultat de fonctionnement
	
	+ 229 782,22 €


	SECTION D’INVESTISSEMENT
	PREVU 2021
	REALISE 2021
	RESTES A REALISER 2021

	Dépenses
	3 071 114,40 €   
	1 575 215,86 €
	631 514,21 €   

	Recettes
	3 071 114,40 €
	1 821 937,87 €
	455 167,00 €   

	Résultat brut (hors RAR)
	
	246 722,01 €
	

	Résultat net d’investissement
	
	70 374,80 €


Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-011 : DIRECTION RESSOURCES - FINANCES COMMUNALES – Adoption du compte administratif – Budget annexe du service funéraire – Exercice 2021

Rapporteur : madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances
· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2121-31, L.2122-21 et L.2343-1 et 2,

· Vu la loi d’orientation n° 92.125 du 6 février 1992,

· Vu la délibération n°20210413-006 du 13 avril 2021 adoptant le budget primitif 2021 du budget annexe du service funéraire,

· Vu la délibération n° 2021-085 du 7 décembre 2021 approuvant la décision modificative n°1 du budget annexe du service funéraire,

· Vu l’avis de la commission des finances en date du 30 mars 2022,

· Considérant que les résultats de l’exercice 2021 dudit compte administratif sont identiques à ceux établis pour le compte de gestion,

· Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 

Monsieur le maire ayant quitté la séance, le Conseil municipal siège sous la présidence de madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances, conformément à l’article L 2121-14 du CGCT.

Monsieur le maire ayant quitté la séance, le Conseil municipal siège sous la présidence de madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances, conformément à l’article L 2121-14 du CGCT.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, par 21 voix pour (France Leroy, Frédéric Adragna, Gérard Rossi, Marion Taupenas, Alain Ramel, Corinne Mozolenski, Jean-Christophe Landreau, Jacques Fafri, Pierre Bayle, Jacques Grifo, Philippe Baudoin, Sylvie Nicolaï, Fanny Saison, Nathalie Deranville, Marie-Laure Antonucci, Lucile Pecqueux, Laëtitia Tremouilhac, Laëtitia Louis, Fabrice Rossi, Guillaume Galien, Lucienne Goffinet) et 5 abstentions (Fabienne Barthélémy, Jean-Henri Lesage, Eric Remen, Audrey Molina, Pascaline Dubray), adopte le compte administratif de l’exercice 2021 du budget annexe du service funéraire arrêté comme suit : 
	SECTION DE FONCTIONNEMENT
	PREVU 2021
	REALISE 2021

	Dépenses
	52 000,00 €
	240,00 € 

	Recettes
	52 000,00 €
	7 350,30 €

	Résultat de fonctionnement
	
	+ 7 110,30 €


	SECTION D’INVESTISSEMENT
	PREVU 2021
	REALISE 2021
	RESTES A REALISER 2021

	Dépenses
	55 400,11 €   
	29 400,11 €
	792,00 €   

	Recettes
	55 400,00 €
	13 143,88 €
	0,00 €   

	Résultat brut (hors RAR)
	
	-16 056,23 €
	

	Résultat net d’investissement
	
	-16 848,23 €


Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-012 : DIRECTION RESSOURCES - FINANCES COMMUNALES – Affectation du résultat du compte administratif du budget principal de la commune – Exercice 2021
Rapporteur : madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances
Il convient d’affecter le résultat de clôture de l’exercice 2021 du budget principal de la commune, tel qu’il se dégage du tableau de la délibération n°2022-010, adoptant le compte administratif 2021. 
Les résultats du budget principal pour l’exercice 2021 se décomposent comme suit :

	SECTION DE FONCTIONNEMENT
	PREVU 2021
	REALISE 2021

	Dépenses
	6 149 769,19 €
	6 007 525,12 € 

	Recettes
	6 149 769,19 €
	6 237 307,34 €

	Résultat de fonctionnement
	
	+ 229 782,22 €


	SECTION D’INVESTISSEMENT
	PREVU 2021
	REALISE 2021
	RESTES A REALISER 2021

	Dépenses
	3 071 114,40 €   
	1 575 215,86 €
	631 514,21 €   

	Recettes
	3 071 114,40 €
	1 821 937,87 €
	455 167,00 €   

	Résultat brut (hors RAR)
	
	246 722,01 €
	

	Résultat net d’investissement
	
	70 374,80 €


Il convient donc d’affecter ces deux résultats en reports au budget primitif 2022.

Le Conseil municipal, 

· Vu la délibération n°2022-010, adoptant le compte administratif 2021, pour le budget principal de la commune,

· Vu l’avis de la commission des finances en date du 30 mars 2022,

Ayant entendu l’exposé du rapporteur, madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances, après en avoir délibéré, décide, par 23 voix pour (Bernard Destrost, France Leroy, Frédéric Adragna, Gérard Rossi, Marion Taupenas, Alain Ramel, Corinne Mozolenski, Jean-Christophe Landreau, Jacques Fafri, Pierre Bayle, Jacques Grifo, Philippe Baudoin, Sylvie Nicolaï, Fanny Saison, Nathalie Deranville, Marie-Laure Antonucci, Cyrille Virilli, Lucile Pecqueux, Laëtitia Tremouilhac, Laëtitia Louis, Fabrice Rossi, Guillaume Galien, Lucienne Goffinet) et 5 abstentions (Fabienne Barthélémy, Jean-Henri Lesage, Eric Remen, Audrey Molina, Pascaline Dubray) : 

Article 1 : d’affecter les résultats de l’exercice 2021 de la manière suivante : 

Compte 002 en recettes : excédent de fonctionnement reporté

129 782,22 €

Compte 1068 en recettes : excédent de fonctionnement capitalisé        100 000,00 €

Compte 001 en recettes : excédent d’investissement reporté

246 722,01 €

Article 2 : de reprendre les écritures au budget primitif 2022, 

Article 3 : d’autoriser madame la Trésorière principale d’Aubagne à effectuer toutes les opérations nécessaires à cet effet. 

Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-013 : DIRECTION RESSOURCES - FINANCES COMMUNALES – Affectation du résultat du compte administratif du budget annexe du service funéraire – Exercice 2021
Rapporteur : madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances

Il convient d’affecter le résultat de clôture de l’exercice 2021 du budget annexe du service funéraire, tel qu’il se dégage du tableau de la délibération n°2022-011, adoptant le compte administratif 2021.

Les résultats de l’exercice 2021 se décomposent comme suit :
	SECTION DE FONCTIONNEMENT
	PREVU 2021
	REALISE 2021

	Dépenses
	52 000,00 €
	240,00 € 

	Recettes
	52 000,00 €
	7 350,30 €

	Résultat de fonctionnement
	
	+ 7 110,30 €


	SECTION D’INVESTISSEMENT
	PREVU 2021
	REALISE 2021
	RESTES A REALISER 2021

	Dépenses
	55 400,11 €   
	29 400,11 €
	792,00 €   

	Recettes
	55 400,00 €
	13 143,88 €
	0,00 €   

	Résultat brut (hors RAR)
	
	-16 056,23 €
	

	Résultat net d’investissement
	
	-16 848,23 €


Il convient donc d’affecter ces deux résultats en reports au budget primitif 2022.

Le Conseil municipal, 

· Vu la délibération n°2022-011, adoptant le compte administratif 2021,

· Vu l’avis de la commission des finances en date du 30 mars 2022,

Ayant entendu l’exposé du rapporteur, madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances, après en avoir délibéré, décide, par 23 voix pour (Bernard Destrost, France Leroy, Frédéric Adragna, Gérard Rossi, Marion Taupenas, Alain Ramel, Corinne Mozolenski, Jean-Christophe Landreau, Jacques Fafri, Pierre Bayle, Jacques Grifo, Philippe Baudoin, Sylvie Nicolaï, Fanny Saison, Nathalie Deranville, Marie-Laure Antonucci, Cyrille Virilli, Lucile Pecqueux, Laëtitia Tremouilhac, Laëtitia Louis, Fabrice Rossi, Guillaume Galien, Lucienne Goffinet) et 5 abstentions (Fabienne Barthélémy, Jean-Henri Lesage, Eric Remen, Audrey Molina, Pascaline Dubray) : 

Article 1 : d’affecter les résultats de l’exercice 2021 de la manière suivante : 

Compte 002 en recettes : excédent de fonctionnement reporté

          0,00 €

Compte 1068 en recettes : excédent de fonctionnement capitalisé            7 110,30 €

Compte 001 en dépenses : déficit d’investissement reporté

16 056,23 €


Article 2 : de reprendre les écritures au budget primitif 2022, 

Article 3 : d’autoriser madame la Trésorière principale d’Aubagne à effectuer toutes les opérations nécessaires à cet effet. 

Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-014 : DIRECTION RESSOURCES – FINANCES COMMUNALES – Impôts locaux 2022 – Vote des taux  
Rapporteur : madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances
Chaque année, concomitamment au vote du budget primitif, il convient d’adopter une délibération spécifique, approuvant le taux des différentes taxes locales. En 2022, pour ne pas accroître la pression fiscale sur les habitants et conformément à nos engagements, il est proposé de ne pas augmenter les taux par rapport aux taux de 2021.

Le Conseil municipal, 

· Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-29, L.2311-1 et suivants, L.2312-1 et suivants, L.2331-3,

· Vu la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980, portant aménagement de la fiscalité directe locale,

· Vu le Code général des impôts,

· Vu les lois de finances annuelles,

· Vu les orientations budgétaires qui ont été présentées au Conseil municipal lors de la séance du 9 mars 2022 dans le cadre du Débat d’Orientations Budgétaires,

· Vu l’avis de la commission des finances en date du 30 mars 2022,

Ayant entendu l’exposé du rapporteur, madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :

Article unique : d’adopter les taux suivants pour l’année 2022 :

· Taxe sur le Foncier Bâti : 47,07% (32,02% pour le taux communal + 15,05% pour le taux départemental intégré en 2022 dans la part communale)

· Taxe sur le Foncier Non Bâti : 103,77 %

Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-015 : DIRECTION RESSOURCES – FINANCES COMMUNALES – Subvention accordée au C.C.A.S. – Année 2022
Rapporteur : madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances
Les centres communaux d’action sociale sont chargés d’une mission générale d’action sociale. Leur forme principale d’intervention est la fourniture de secours en nature et en espèces afin de prévenir et de lutter contre tous les modes d’exclusion sociale. Ils participent également à l’instruction des demandes d’aide sociale ou médicale. 

Le Centre Communal d’Action Sociale de Cuges gère en outre le service communal du Multi Accueil Familial et du Multi Accueil Collectif. En dehors des participations des familles et des usagers, les ressources des centres communaux d’action sociale proviennent de subventions versées par différents organismes et d’une subvention versée par la commune à laquelle ils sont rattachés. 

Pour assurer le bon fonctionnement du Centre Communal d’Action Sociale, il est proposé de lui verser, au titre de l’année 2022 une subvention de 312 000,00 euros, destinée à assurer l’équilibre budgétaire de l’établissement.

Le Conseil municipal, 

· Vu le décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953,

· Vu la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986,

· Vu la loi n° 92-722 du 29 juillet 1992,

· Vu les décrets n° 95-562 du 6 mai 1995,

· Vu l’avis de la commission des finances en date du 30 mars 2022,

Ayant entendu l’exposé du rapporteur, madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :

Article 1 : de verser, au titre de l’année 2022, une subvention d’un montant de 312 000,00 euros au Centre Communal d’Action Sociale, destinée à assurer l’équilibre budgétaire de l’établissement.

Article 2 : d’imputer la dépense au budget primitif 2022 de la commune, aux comptes correspondants.

Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-016 : DIRECTION ADMINISTRATION GENERALE – Convention cadre entre la commune de Cuges-les-Pins et le centre communal d'action sociale (CCAS) de Cuges-les-Pins – Année 2022 – Autorisation de signature

Rapporteur : madame Sylvie Nicolaï, conseillère municipale déléguée au CCAS

Pour mémoire, il est rappelé que le CCAS est un établissement public administratif, chargé d’animer et de coordonner les différentes actions sociales de la commune avec ses partenaires publics et privés. Il mène une action générale de prévention et de développement social, avec comme principe d’action la solidarité entre les catégories sociales et les générations. Il exerce l’intégralité des compétences en matière d’action sociale générale, telle qu’elle est définie par les articles L.123-4 et L.123-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles. Dans le cadre de ses attributions, l’intervention du CCAS de Cuges-Les-Pins couvre ainsi l’ensemble du champ de l’intervention sociale (personnes fragiles, personnes âgées, développement des liens intergénérationnels, de solidarité et de citoyenneté), de l’aide sociale légale et facultative, de la prévention et de la petite enfance.

De par son statut, le CCAS dispose de compétences propres, une personnalité juridique et administrative soumise aux règles de droit public, une existence financière distincte de la commune mais soumise aux règles de comptabilité publique (instruction M14). Son personnel relève du statut de la fonction publique territoriale ou de droit privé ; cet organe dispose d’un Conseil d'Administration qui détermine ses orientations et ses priorités en lien avec la politique sociale locale.

Afin de permettre au CCAS d'assurer ses missions, et comme le prévoit la réglementation, la commune attribue au CCAS une subvention d'équilibre annuelle (fonctionnement et investissement) et lui apporte divers concours permettant d'optimiser l'utilisation des fonds publics et de garantir de la sorte la cohérence globale du fonctionnement des services municipaux et du CCAS. Dans le respect de l’autonomie du CCAS et dans l’intérêt d’une bonne organisation de ses services, la commune de Cuges-Les-Pins s’engage également à apporter au CCAS et pour certaines fonctions de celui-ci son savoir-faire et son expertise.
Dans un souci de clarification et de transparence, il est apparu nécessaire de formaliser, dans une convention, jointe à la présente, (outre celles qui lui sont dévolues par la loi), les missions, ressources et prestations confiées par la commune au CCAS, la nature des liens fonctionnels existant entre le CCAS et les services de la commune Cuges-Les-Pins et de dresser l’étendue des concours apportés par la commune de Cuges-Les-Pins au CCAS et inversement.

Il est proposé de valider le contenu de cette convention cadre, pour l’année 2022, d’autoriser monsieur le maire à la signer et d’en assurer l’exécution.

Le Conseil municipal, 

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L. 2121-29,
· Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles L. 123-4 à L. 123-9 et R. 123-1 à R. 123-26,
· Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les régions, les départements et l'Etat en matière d'action sociale et de santé,

· Vu la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétence en matière d’aide sociale et de santé,

· Vu la loi n°86-972 du 19 août 1986 portant diverses dispositions relatives aux collectivités territoriales, 

· Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

· Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique territoriale,

· Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

· Vu la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales,

· Considérant que le CCAS est un établissement public administratif présidé de droit par le Maire et régi par les articles L. 123-4 à L. 1 23-9 et R. 123-1 à R. 123-26 du Code de l'Action Sociale et des Familles,

· Considérant qu'il exerce, de par son statut, des missions règlementaires qui découlent des textes précités,

· Considérant que le CCAS anime notamment une action générale de prévention et de développement social dans la commune en liaison étroite avec les institutions publiques et privées,

· Considérant que dans un souci de clarification et de transparence, il est apparu nécessaire de formaliser dans une convention (outre celles qui lui sont dévolues par la loi), les missions, ressources et prestations confiées par la commune au CCAS, la nature des liens fonctionnels existant entre le CCAS et les services de la commune Cuges-Les-Pins et de dresser l’étendue des concours apportés par la commune de Cuges-Les-Pins au CCAS et inversement,

· Considérant que la commune et son CCAS définissent dans cette convention les modalités de valorisation et de facturation des actions réciproques,

· Vu l’avis de la commission des finances en date du 30 mars 2022,

Le Conseil Municipal,

Ayant entendu l’exposé du rapporteur, madame Sylvie Nicolaï, conseillère municipale déléguée au CCAS, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :
Article 1 : d’approuver la convention cadre 2022, jointe à la présente,
Article 2 : d’autoriser monsieur le maire à signer ladite convention cadre, ainsi que tout acte ou document relatif à ce dossier, dont d’éventuels avenants et d’en assurer l’exécution.
Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-017 : DIRECTION ADMINISTRATION GENERALE – POLE ENFANCE JEUNESSE EDUCATION – Aide au permis de conduire automobile – Reconduction du dispositif « Bourse au permis de conduire » –   Autorisation de signature 
Rapporteur : monsieur Frédéric Adragna, adjoint délégué à la jeunesse

Par délibération n°20210413-012 adoptée en date du 13 avril 2021, le Conseil municipal a souhaité, pour favoriser l'accès des jeunes au permis de conduire, mettre en place le dispositif de la « bourse au permis de conduire », qui fait l'objet au niveau national d'un partenariat entre l'Association des Maires de France (AMF) et le ministère de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables.

Aussi, il avait été inscrit une somme globale de 6.000 € au titre du budget primitif 2021 de la collectivité, afin de mettre en place ce dispositif pour l’année 2021.

Pour mémoire, cette bourse s'adressait aux jeunes résidents cugeois et était attribuée selon les modalités techniques et financières suivantes :

· Les jeunes de la commune, âgés de 15 à 25 ans, et domiciliés à Cuges depuis un an au jour de la demande, souhaitant bénéficier de cette bourse au permis de conduire automobile, déposent, auprès du service Enfance Jeunesse, un dossier de demande d’aide dûment rempli, dont le modèle est joint à la présente.
·  Ce dossier est étudié par les membres de la commission EJER, qui émettent un avis sur chaque candidature.

· Le montant est versé via une auto-école avec laquelle la commune a signé une convention.

Il est désormais proposé que cette bourse d’un montant global de 100 € soit versée directement au jeune après obtention du permis de conduire, sans nécessité de conventionnement avec une auto-école.  

Pour l’année 2022 l’enveloppe financière est fixée à 4000 euros. Le montant de l’enveloppe a été réduit par rapport à l’année 2021 car peu de dossiers ont été déposés par les familles des jeunes auprès de la commune en 2021. Ce montant sera réévalué en cours d’année si besoin en fonction du nombre de dossiers déposés.

Le Conseil municipal, 

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2121-29,

· Vu la délibération n°20210413-012 adoptée en date du 13 avril 2021,

· Vu l’avis du comité consultatif « Enfance Jeunesse Education Restauration » en date du 30 mars 2022 et de la commission « Finances» en date du 30 mars 2022,

Ayant entendu l’exposé du rapporteur, monsieur Frédéric Adragna, adjoint délégué à la jeunesse, à l’unanimité : :

Article 1 : approuve de verser directement au jeune permis la somme de 100 € après obtention du permis de conduire,
Article 2 : fixe le montant total de cette bourse à 4.000 euros à répartir selon un montant de 100 euros par attributaire,

Article 3 : inscrit les dépenses afférentes au budget 2022 de la commune.

Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-018 : DIRECTION RESSOURCES – FINANCES COMMUNALES – Admission en non-valeur d’une créance irrécouvrable

Rapporteur : madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances
Madame Leroy informe l’Assemblée délibérante que, madame la Trésorière a transmis une liste de cote irrécouvrable à présenter au Conseil municipal, pour décision d’admission en non-valeur de créances éteintes, dans le budget de la Commune.
Il est rappelé qu'en vertu des dispositions législatives qui organisent la séparation des ordonnateurs et des comptables, il appartient au Trésorier, et à lui seul, de procéder, sous le contrôle de l'Etat, aux diligences nécessaires pour le recouvrement des créances.

Il est rappelé également qu’une créance est éteinte lorsqu’une décision juridique extérieure définitive prononce son irrécouvrabilité. Celle-ci s’impose à la collectivité créancière et s’oppose à toute action en recouvrement par le comptable public. Une créance éteinte constitue donc une charge définitive pour la collectivité créancière.

Il s'agit donc de créances communales pour lesquelles la trésorière n'a pu aboutir dans les procédures de recouvrement qui s'offraient à elle.

Le montant total des titres à admettre en non-valeur, par cette délibération, s'élève à 351.45 € et concerne des inscriptions à la restauration scolaire pour une famille.

Le Conseil municipal, 

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

· Vu l’état des produits irrécouvrables dressé par la Trésorerie,

· Vu le décret n° 98-1239 du 29 décembre 1998,

· Considérant que toutes les opérations visant à recouvrer des créances ont été diligentées par madame la Trésorière Principale d’Aubagne, dans les délais légaux,

· Considérant qu’il est désormais certain que ces créances ne peuvent plus faire l’objet d’un recouvrement en raison du motif d’irrécouvrabilité évoqué par le Comptable,

· Vu l’avis de la commission des Finances en date du 30 mars 2022,

Ayant entendu l’exposé du rapporteur, madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :
Article 1 : d’admettre en non-valeur les créances communales dont le détail figure ci-dessus,

Article 2 : d’inscrire les crédits nécessaires au budget de l’exercice en cours, au compte 6542.

Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.
Délibération n°2022-019 : DIRECTION ADMINISTRATION GENERALE – Adhésion annuelle pour soutenir l’action des Communes forestières – Année 2022 
Rapporteur : monsieur le maire

Par délibération n°20210413-017 du 13 avril 2021, la commune a renouvelé son adhésion à l’association des Communes forestières. 

Par courrier, reçu en date du 4 février 2022, les Communes forestières nous ont informés que le barème des cotisations pour l’année 2022, fixé par le Conseil d’Administration, était maintenu et s’élevait, pour notre commune, à 550 euros.

Il est proposé, par la présente, de renouveler notre adhésion, pour l’année 2022 et d’inscrire la somme correspondante au Budget Principal 2022 de la commune aux comptes requis.

Le Conseil municipal, 

· Vu l’appel à cotisations 2022 des Communes forestières reçu en date du 4 février 2022,

Ayant entendu l’exposé de monsieur le maire, rapporteur, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :
Article unique : d’adopter la délibération telle que définie supra.
Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-020 : DIRECTION ADMINISTRATION GENERALE – Soutien financier pour l'acquisition de l'automate Afinion 2 du service de pédiatrie du Centre Hospitalier d'Aubagne

Rapporteur : monsieur le maire

Par courrier en date du 6 janvier écoulé, le Chef de service du Laboratoire du Centre Hospitalier d’Aubagne, monsieur Claude BOSI, a rappelé que depuis plus d'une année maintenant, le Centre Hospitalier d'Aubagne participe au dépistage, diagnostic et prise en charge des patients atteints de la COVID en services d'hospitalisation conventionnelle comme en réanimation. 

Parallèlement les services du Centre Hospitalier, les praticiens et la direction se sont organisés et ont maintenu la prise en charge des pathologies chroniques et urgentes afin de garantir une prise en charge satisfaisante des patients de notre territoire. C'est dans ce cadre, qu'une réflexion a été menée par le Centre Hospitalier d’Aubagne sur l'efficience de l'accueil des jeunes patients des urgences pédiatriques. Il existe des automates dits « de biologie délocalisée » car positionnés dans le service même des urgences et non pas au laboratoire, qui permettent de réaliser des analyses ciblées de première intention, participant au diagnostic initial de pathologies fréquentes.

C'est le cas de l'automate Afinion 2 qui a intéressé le Centre Hospitalier d’Aubagne et qui permet le dosage de la CRP par simple récupération d'une goutte de sang au bout du doigt.

La CRP est un marqueur de l'état inflammatoire ou infectieux du patient qui est primordial dans la prise en charge initiale en pédiatrie. Actuellement, cette analyse est réalisée au laboratoire sur tube de sang. L'utilisation de cet automate aurait plusieurs intérêts : il éviterait de prélever un tube de sang sur les nourrissons et jeunes enfants ; - il fournirait une orientation diagnostic précoce qui permettrait de faire rentrer rapidement les enfants à domicile quand l'hospitalisation n'est pas nécessaire ; - il permettrait de fluidifier par ses sorties rapides le flux des patients aux urgences pédiatriques. Les services des Urgences pédiatriques des établissements voisins sont déjà équipés de ce type d'appareil.

Dans cette correspondance du 6 janvier, le Laboratoire du Centre Hospitalier d’Aubagne a sollicité la commune aux fins d’obtenir une aide pour le financement d’un automate pour le laboratoire et le service de Pédiatrie, acquisition qui serait un atout et un service rendu pour les habitants de notre bassin de population en cette période de pandémie comme lors du retour à la normale.

Il est proposé, par cette délibération, de répondre favorablement à cette demande et que la commune apporte son soutien à hauteur de mille euros (mille euros).

Le Conseil municipal, 

· Vu la demande du Laboratoire du Centre Hospitalier d’Aubagne en date du 6 janvier 2022,

Ayant entendu l’exposé de monsieur le maire, rapporteur, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :
Article 1 : d’apporter un soutien financier à hauteur de 1000 euros (mille euros) au Laboratoire du Centre Hospitalier d’Aubagne pour l’acquisition de l'automate Afinion 2, automate de diagnostic biologique destiné au service de pédiatrie de l’hôpital d’Aubagne,

Article 2 : d’inscrire la dépense au compte 204-171, fonction 510, du budget 2022 de la commune.

Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-021 : DIRECTION ADMINISTRATION GENERALE – Animaux errants sur le territoire communal – Contrat de fourrière animale entre la commune et le Chenil des Lavandes de Carnoux-en-Provence – Année 2022 – Autorisation de signature
Rapporteur : monsieur le maire

Par délibération n°20210318-008 du 18 mars 2021, la commune a signé avec le Chenil des Lavandes, pour une durée d’un an, un contrat de fourrière animale, avec ramassage, pour une prise en charge des chiens en état d’errance et de divagation et des chats identifiés dont les propriétaires ne se manifestent pas. 

Il est rappelé que la prise en charge des animaux errants relève des compétences du maire, notamment en vertu de son pouvoir de police. Lorsque des animaux sont trouvés errants, sans surveillance, sur des terrains appartenant à autrui, sur les accotements ou dépendances des routes et des chemins, ou sur des terrains communaux, le propriétaire lésé est en droit de les conduire ou de les faire conduire en un lieu de dépôt désigné par l’autorité municipale. En conséquence, il appartient au maire de la commune de se doter des moyens qui lui permettront de faire respecter ce droit.

Il est proposé de renouveler ce contrat pour une durée d’un an et d’autoriser monsieur le maire à signer le contrat correspondant, joint en annexe.
Le Conseil municipal, 

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales en son article L.2212-2, 7ème alinéa,
· Vu le Code rural, et plus particulièrement les articles L.211-11 à L.211-28,

· Vu la délibération n°20160229-05 du 29 février 2016, 
· Vu l’avis de la commission des finances réunie le 30 mars 2022,

· Considérant les dommages susceptibles d’être provoqués par les animaux errants, ainsi que les risques qui pourraient être subis par les personnes, en raison de la divagation desdits animaux,

Ayant entendu l’exposé de monsieur le maire, rapporteur, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :
Article 1 : de confier, au Chenil des Lavandes de Carnoux-en-Provence, le service de fourrière des animaux errants sur le territoire communal, pour une durée d’un an, à compter du 1er avril 2022,

Article 2 : d’autoriser monsieur le maire à signer le contrat dont un projet est annexé à la présente délibération, ainsi que tous documents afférents ultérieurs,

Article 3 : d’imputer au compte 112-611 du budget principal de la commune les dépenses qui en découleront.
Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-022 : DIRECTION RESSOURCES – FINANCES COMMUNALES – Budget principal de la commune – Budget primitif 2022
Rapporteur : madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances

Il est procédé à la présentation du budget primitif 2022 de la commune ; les sommes proposées pour chaque compte sont commentées.

Le Conseil municipal, 

· Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1611-1 et suivants, et L.2311-1 à L.2343-2,

· Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992, relative à l’organisation territoriale de la République, notamment ses articles 11 et 13,

· Vu la délibération n°2022-004 du 9 mars 2022 d’Approbation du Débat d’Orientation Budgétaire sur la base du Rapport d’Orientation Budgétaire pour l’année 2022,

· Vu l’avis de la commission des finances du 30 mars 2022,

Ayant entendu l’exposé du rapporteur, madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances, après en avoir délibéré, décide, par 23 voix pour (Bernard Destrost, France Leroy, Frédéric Adragna, Gérard Rossi, Marion Taupenas, Alain Ramel, Corinne Mozolenski, Jean-Christophe Landreau, Jacques Fafri, Pierre Bayle, Jacques Grifo, Philippe Baudoin, Sylvie Nicolaï, Fanny Saison, Nathalie Deranville, Marie-Laure Antonucci, Cyrille Virilli, Lucile Pecqueux, Laëtitia Tremouilhac, Laëtitia Louis, Fabrice Rossi, Guillaume Galien, Lucienne Goffinet) et 5 voix contre (Fabienne Barthélémy, Jean-Henri Lesage, Eric Remen, Audrey Molina, Pascaline Dubray) :

Article unique : d’adopter le Budget primitif 2022 de la commune se résumant comme suit :

	Section de fonctionnement
	Dépenses
	6 390 968,22 €

	
	Recettes
	6 390 968,22 €


	Section d’investissement
	Dépenses
	Reports 2021
	631 514,21€

	
	
	Propositions nouvelles 2022
	2 464 474,80 €

	
	
	Budget primitif 2022
	3 095 989,01 €

	
	Recettes
	Reports 2021
	455 167,00 €

	
	
	Propositions nouvelles 2022
	2 640 822,01 €

	
	
	Budget primitif 2022
	3 095 989,01 €


Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-023 : DIRECTION RESSOURCES – FINANCES COMMUNALES – Budget annexe du service funéraire – Budget primitif 2022

Rapporteur : madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances
Le Budget primitif 2022 du service funéraire est présenté les sommes proposées pour chaque compte sont commentées.

Le Conseil municipal, 

· Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1611-1 et suivants, et L.2311-1 à L.2343-2,

· Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992, relative à l’organisation territoriale de la République, notamment ses articles 11 et 13,

· Vu la délibération n°2022-004 du 9 mars 2022 d’Approbation du Débat d’Orientation Budgétaire sur la base du Rapport d’Orientation Budgétaire pour l’année 2021,

· Vu l’avis de la commission des finances du 30 mars 2022,

Ayant entendu l’exposé du rapporteur, madame France Leroy, adjointe déléguée aux finances, après en avoir délibéré, décide, par 23 voix pour (Bernard Destrost, France Leroy, Frédéric Adragna, Gérard Rossi, Marion Taupenas, Alain Ramel, Corinne Mozolenski, Jean-Christophe Landreau, Jacques Fafri, Pierre Bayle, Jacques Grifo, Philippe Baudoin, Sylvie Nicolaï, Fanny Saison, Nathalie Deranville, Marie-Laure Antonucci, Cyrille Virilli, Lucile Pecqueux, Laëtitia Tremouilhac, Laëtitia Louis, Fabrice Rossi, Guillaume Galien, Lucienne Goffinet) et 5 abstentions (Fabienne Barthélémy, Jean-Henri Lesage, Eric Remen, Audrey Molina, Pascaline Dubray) :

Article unique : d’adopter le Budget primitif 2022 du service funéraire s’équilibrant comme suit :
	Section de fonctionnement
	Dépenses
	45 000,00 €

	
	Recettes
	45 000,00 €


	Section d’investissement
	Dépenses
	Reports 2021
	792,00 €

	
	
	Propositions nouvelles 2022
	41 056,23 €

	
	
	Budget primitif 2022
	41 848,23 €

	
	Recettes
	Reports 2021
	0,00 €

	
	
	Propositions nouvelles 2022
	0,00 €

	
	
	Budget primitif 2022
	41 848,23 €


Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-024 : DIRECTION RESSOURCES – FINANCES COMMUNALES – VIE ASSOCIATIVE – Subventions accordées aux associations – Année 2022 – Répartition
Rapporteur : monsieur Frédéric Adragna, adjoint délégué

Par délibération n°2022-022, adoptée en date du 7 avril 2022, il a été décidé d’inscrire au BP 2022 la somme de 48 500,00 euros de subventions pour les associations.

Il est proposé, par cette délibération, de répartir le montant des subventions à accorder aux associations locales régies par la loi de 1901, ainsi qu’à certaines associations extérieures œuvrant dans l’intérêt général ou ayant des représentants sur la commune, comme suit :
DETAIL DES SUBVENTIONS COMMUNALES ANNEE 2022

	Domaine d'Activités
	Associations
	Montant de la subvention

	
	
	

	SECURITE INTERET PUBLIC SANTE PUBLIQUE


	Amicale Sapeurs-Pompiers

Amicale CCFF

Association des Jeunes Sapeurs Pompiers de Cuges


	1 000 €

700 €

1 200 €

	
	
	

	SANTE PUBLIQUE
	Donneurs de sang ADSB

Heaven et les chats des rues


	300 €

800 €



	ANCIENS
	UNCAFN
	500 €

	
	Club de l'Age d'or


	2 000 €



	SPORTS
	Etoile Sportive Cugeoise

Tennis Club

Judo Club

Association Team Bertagne

Œil Bike Park
	14 000 €

	
	
	2 000 €

	
	
	2 000 €

500 €

300 €

	LOISIRS
	Foyer Rural
	900 €

	
	Tadlachance

Cuges HOLDEM OMAHA CLUB 

Les chuchoteuses

Palettes et couleurs de Cuges
	1 000 €

500 €

500 €

500 €

	ANIMATION DU VILLAGE
	Comité Saint Eloi
	8 000 €

	
	Amicale attelage des mulets
	1 800 €

	
	Les amis de Saint Antoine
	500 €

	
	Comité des Fêtes
	7 000 €

	
	Comité de jumelage

Cugistoria
	1 000 €

1 000 €

	AUTRES
	Société de chasse
	500 €

	TOTAL
	48 500 €


Monsieur Bernard Destrost, madame France Leroy, monsieur Gérard Rossi, monsieur Alain Ramel, madame Nicolaï, madame Molina ne souhaitent pas prendre part au vote de cette délibération.

Le Conseil municipal,

· Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-29 et L.2321-1,

· Vu la délibération n°2022-018, adoptée en date du 7 avril 2022,

· Considérant l’importance du rôle des associations dans la vie locale,

· Vu l’avis de la commission des finances réunie en date du 30 mars 2022,

Ayant entendu l’exposé du rapporteur, monsieur Frédéric Adragna, adjoint délégué, après en avoir délibéré, décide, par 19 voix pour (Frédéric Adragna, Marion Taupenas, Corinne Mozolenski, Jacques Fafri, Pierre Bayle, Jacques Grifo, Philippe Baudoin, Fanny Saison, Nathalie Deranville, Lucile Pecqueux, Laëtitia Tremouilhac, Laëtitia Louis, Fabrice Rossi, Guillaume Galien, Lucienne Goffinet, Fabienne Barthélémy, Jean-Henri Lesage, Eric Remen, Pascaline Dubray) :

Article unique : d’approuver la délibération telle qu’énoncée ci-dessus.

Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-025 : DIRECTION RESSOURCES – PERSONNEL COMMUNAL – Création de poste

Rapporteur : monsieur le maire
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 

Compte tenu de la réorganisation liée à la fermeture du SAAD et au reclassement exercé pour un agent social, il est nécessaire de créer, par cette délibération, le poste ci-après, à compter du 1er mai 2022 :

· Un adjoint technique à temps complet.

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2022.

Le Conseil municipal, 

· Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

· Considérant l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement,

Ayant entendu l’exposé de monsieur le maire, rapporteur, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :

Article 1 : d’approuver la création de poste ci-après, à compter du 1er mai 2022 :

· un adjoint technique à temps complet,

Article 2 : de modifier le tableau des emplois en ce sens,

Article 3 : d’inscrire les crédits nécessaires au budget primitif 2022.

Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-026 : DIRECTION RESSOURCES – PERSONNEL COMMUNAL – Contrat Groupe d’Assurance des Risques Statutaires

Rapporteur : monsieur le maire
L’article 26 de la loi du 26 janvier 1984 autorise les centres de gestion à souscrire pour le compte des collectivités qui le souhaitent un contrat d’assurance statutaire couvrant les risques financiers liés à l’absentéisme de leurs agents dans le cadre de leurs obligations législatives et réglementaires (maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, accident de service...). 

Le contrat groupe regroupe aujourd’hui près de 150 collectivités. Il est conclu pour une durée de quatre ans et arrivera à échéance le 31 décembre 2022. 

Le CDG 13 va entamer la procédure de renégociation de son contrat selon les règles de la commande publique. 

La commune de Cuges-les-Pins, soumise à l’obligation de mise en concurrence de ses contrats d’assurance, peut se rallier à la mise en concurrence effectuée par le CDG13. La mission alors confiée au CDG13 doit être officialisée par une délibération, permettant à la collectivité d’éviter de conduire sa propre consultation d’assurance.

La procédure de consultation conduite par le CDG13 comprendra deux garanties : 

· une garantie pour les agents relevant de l’IRCANTEC (stagiaire ou titulaire à temps non complet ou non titulaire de droit public) 

· une garantie pour les agents relevant de la CNRACL. 

La collectivité garde le choix de souscrire l’une ou l’autre des garanties, ou les deux.

S’agissant des garanties pour les agents relevant de la CNRACL :

·  un taux unique pour les collectivités de moins de 30 agents CNRACL ;

·  un taux par risque souscrit pour les collectivités de plus de 30 agents CNRACL.

Les taux de cotisation obtenus seront présentés à la commune avant adhésion définitive au contrat groupe. A noter que toutes les collectivités, à l’issue de la consultation, garderont la faculté d’adhérer ou non.

Par ailleurs, les frais exposés au titre du présent contrat groupe feront l’objet d’un règlement à hauteur de 0,10 % de la masse salariale de la collectivité à l’intention du CDG13 pendant toute la durée du contrat.

Compte-tenu de l’intérêt d’une consultation groupée, il est proposé de rallier la procédure engagée par le CDG13.

Le Conseil municipal, 

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

· Vu le Code des Assurances,

· Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2,

· Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux,

· Vu le code de la commande publique et notamment l’article L. 2124-3 relative à la procédure avec négociation,

· Vu le code de la commande publique et notamment l’article R. 2124-3 qui fixe les cas dans lesquels le recours à la procédure avec négociation est possible,

· Vu la délibération n° 58_21 du Conseil d’Administration du CDG 13 en date du 6 décembre 2021 approuvant le renouvellement du contrat groupe d’assurance des risques statutaires,

Ayant entendu l’exposé de monsieur le maire, rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

Article 1 : décide de se joindre à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance que le CDG 13 va engager début 2022 conformément à l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.
Pour chaque catégorie d’agents (IRCANTEC, CNRACL), les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la commune ou l’établissement public une ou plusieurs formules.

Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes :

· Durée du contrat : 
4 ans, à effet au 1er janvier 2023. 

· Régime du contrat : 
capitalisation.

Les frais exposés au titre du présent contrat groupe représentent 0,10 % de la masse salariale de la collectivité à régler au CDG13 pendant toute la durée du contrat.
Article 2 : prend acte que les taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse prendre la décision d’adhérer ou pas au contrat groupe d’assurance des risques statutaires, souscrit par le CDG 13 à compter du 1er janvier 2023.
Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-027 : D IRECTION RESSOURCES – PERSONNEL COMMUNAL – Création d’un Comité Social Territorial commun entre la commune et son établissement public rattaché, le CCAS

Rapporteur : monsieur le maire
En préambule, il est exposé que les prochaines élections professionnelles visant à procéder au renouvellement général des représentants du personnel auprès des instances paritaires auront lieu en décembre 2022 et qu’il appartient aux collectivités territoriales et établissements publics comptant au moins 50 agents de mettre en place leur propre comité social territorial (CST). Il rappelle qu’il s'agit d'une élection particulière, puisqu'elle donnera naissance aux nouveaux Comités Sociaux Territoriaux. Le nouveau CST visera à fusionner les CT et CHSCT.  

L’article 4, II, de la loi sur la transformation de la fonction publique modifie complètement les articles 32 et 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale dont l’objet est de substituer aux comité technique (CT) et comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) actuels un comité social territorial (CST).

Cette substitution interviendra lors du prochain renouvellement des instances dans la fonction publique (fin 2022), date retenue pour l’entrée en vigueur du nouveau dispositif (art. 94, II, de la loi du 6 août 2019).

Ainsi, un Comité Social Territorial sera créé dans chaque collectivité ou établissement employant au moins 50 agents ainsi qu’auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et établissements affiliés de moins de 50 agents.

Il peut toujours être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une collectivité territoriale et d’un ou plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité, de créer un Comité Social Territorial compétent à l’égard des agents de la collectivité et de l’établissement ou des établissements, lorsque l’effectif global concerné est au moins égal à 50 agents.

Le Comité Social Territorial (CST) sera présidé par l’autorité territoriale ou son représentant, qui ne peut être qu’un élu local.

Ainsi, les Comités Sociaux Territoriaux auront à se prononcer entre autres sur des questions relatives :

· A l’organisation, au fonctionnement des services et aux évolutions des administrations ;

· A l’accessibilité des services et à la qualité des services rendus ;

· Aux orientations stratégiques sur les politiques de ressources humaines ;

· Aux lignes directrices de gestion en matière de promotion et valorisation des parcours professionnels. La mise en œuvre des lignes directrices de gestion fait l’objet d’un bilan, sur la base des décisions individuelles, devant le comité social ;

· Aux enjeux et aux politiques d’égalité professionnelle et à la lutte contre les discriminations ;

· Aux orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire, d’action sociale et aux aides à la protection sociale complémentaire ;

· A la protection de la santé physique et mentale, à l’hygiène, à la sécurité des agents dans leur travail, à l’organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et aux dispositifs de régulation de l’utilisation des outils numériques, à l’amélioration des conditions de travail et au respect des prescriptions légales y afférentes.

Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une commune et d’un ou plusieurs établissements publics rattachés (C.C.A.S. et Caisse des écoles) de créer un Comité Social Territorial commun aux agents de la commune et de l’établissement rattaché à condition que l’effectif total concerné soit au moins égal à cinquante agents.

Considérant l’intérêt de disposer d’un Comité Social Territorial commun compétent pour l’ensemble des agents de la commune de Cuges-les-Pins, et du C.C.A.S.,

Considérant que les effectifs des fonctionnaires, des agents contractuels de droit public et de droit privé (y compris les contrats aidés) apprécié au 1er janvier 2022 permettent la création d’un Comité Social Territorial commun :
· commune 
= 78  agents,

· C.C.A.S.
= 21  agents,        soit un total de 99 agents.

Il est proposé la création d’un Comité Social Territorial commun compétent pour les agents de la commune et du C.C.A.S. lors des élections professionnelles 2022.

Le Conseil municipal, 

· Vu l’article 4, II, de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique modifiant complètement les articles 32 et 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale, 
· Vu l’article 94, II, de la même loi du 6 août 2019,
Ayant entendu l’exposé de monsieur le maire, rapporteur, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :

Article unique : la création d’un Comité Social Territorial commun pour les agents de la commune de Cuges-les-Pins et du C.C.A.S.
Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-028 : DIRECTION RESSOURCES – PERSONNEL COMMUNAL – PÔLE ACCUEIL ET POPULATION – SERVICE ELECTIONS – Délibération autorisant le recrutement de vacataires pour l’élection présidentielle des 10 et 24 avril 2022 et les élections législatives des 12 et 19 juin 2022 

Rapporteur : monsieur le maire
L’élection présidentielle et les élections législatives auront lieu respectivement les dimanches 10 et 24 avril 2022 et les dimanches 12 et 19 juin 2022. 

Un appel à candidatures a été lancé début mars et s’est soldé par peu de candidatures d’agents titulaires. 

Considérant que ces opérations électorales vont se dérouler sur quatre week-ends et que chaque bureau de vote doit être composé pour la gestion administrative, d’une secrétaire titulaire pour la rédaction des procès-verbaux et de deux secrétaires suppléantes, pour la gestion des enveloppes, bulletins ou l’orientation des administrés sur le bon bureau de vote, il est proposé d’élargir l’appel à candidatures auprès de vacataires, afin de pouvoir constituer les bureaux de vote.

Le décret n° 2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents contractuels de la fonction publique territoriale introduit dans le décret du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de droit public, une définition des vacataires, pour les exclure du champ d’applica​tion du décret du 15 février 1988. 

Les vacataires ne sont donc pas des agents contractuels de droit public. 

Ainsi, l’article 1er du décret du 15 février 1988 indique que « les dispositions du présent décret ne sont […] pas applicables aux agents engagés pour une tâche précise, ponctuelle et limitée à l’exécution d’actes déterminés ».

La commune peut donc recruter des vacataires si les 3 conditions suivantes sont réunies :

-  recrutement pour exécuter un acte déterminé, 

- recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l’établissement public, 

-  rémunération attachée à l’acte.

Il est donc proposé d’autoriser monsieur le maire à recruter des vacataires pour exécuter les tâches administratives des bureaux de votes de l’élection présidentielle des 10 et 24 avril 2022 et des élections législatives des 12 et 19 juin 2022, à savoir :

· 10 vacataires au maximum pour le dimanche 10 avril 2022,

· 10 vacataires au maximum pour le dimanche 24 avril 2022,

· 10 vacataires au maximum pour le dimanche 12 juin 2022,

· 10 vacataires au maximum pour le dimanche 19 juin 2022.

Il est proposé également que chaque vacation soit rémunérée sur la base du taux horaire du SMIC en vigueur.

La plage horaire pour ce recrutement pourra s’étendre de 7h45 à 21 heures.

Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2022. 

Le Conseil municipal, 

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

· Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

· Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 

· Vu l’article 1er du décret du 15 février 1988, 

· Vu le décret n° 2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents contractuels de la fonction publique territoriale introduisant dans le décret du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de droit public, une définition des vacataires, pour les exclure du champ d’applica​tion du décret du 15 février 1988,

· Considérant qu’il est nécessaire de recruter des vacataires pour la gestion administrative des bureaux de votes de l’élection présidentielle des 10 et 24 avril 2022 et des élections législatives des 12 et 19 juin 2022,

Ayant entendu l’exposé de monsieur le maire, rapporteur, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :

Article unique : d’adopter la délibération telle que définie supra.

Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-029 : DIRECTION RESSOURCES – PERSONNEL COMMUNAL ET CCAS – Convention de mise à disposition – Année 2022 et 2023 – Autorisation de signature 
Rapporteur : monsieur le maire
Un agent territorial, à savoir un rédacteur principal 1ère classe, va être mis à disposition de la commune au CCAS et plus précisément de la Direction administrative du CCAS, à temps non-complet, pour assurer les missions de responsable du CCAS, à compter du 15 avril 2022 et jusqu’au 31 janvier 2023.

Cette mise à disposition doit faire l’objet d’une convention de mise à disposition. Aussi, afin de mettre à jour la situation de cet agent, il est proposé de valider le projet de convention de mise à disposition ci-joint et d’autoriser monsieur le président à signer celle-ci pour l’année 2022 et 2023. 

Le président du CCAS a d’ores et déjà exprimé le souhait de voir se concrétiser cette mise à disposition.

La convention ci-annexée précise, conformément à l’article 4 du décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, « les conditions de mise à disposition, des fonctionnaires intéressés et notamment, la nature et le niveau hiérarchique des fonctions qui leur sont confiées, leurs conditions d’emploi et les modalités de contrôle et d’évaluation de leurs activités ».

Le Comité Technique sera informé de cette mise à disposition lors de sa prochaine réunion.

L’accord écrit de l’agent concerné mis à disposition sera annexé à ladite convention.

Le Conseil municipal, 

· Vu le Code général des collectivités territoriales,

· Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

· Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

· Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

· Considérant la possibilité de recourir à un agent de la commune pour la distribution des repas de la structure multi-accueil « La maison des bébés », 

· Vu l’accord de l’agent concerné,

· Vu que le Comité Technique sera informé lors de sa prochaine réunion,

Ayant entendu l’exposé de monsieur le maire, rapporteur, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :

Article 1 : d’autoriser monsieur le président à signer pour l’agent concerné, la convention de mise à disposition de personnel avec le CCAS de Cuges-les-Pins, telle que jointe en annexe,

Article 2 : d’inscrire les recettes et les dépenses afférentes à cette mise à disposition au budget 2022 et 2023 de la commune.
Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.

Délibération n°2022-030 : DIRECTION ADMINISTRATION GENERALE – Adhésion au groupement de commandes porté par le Syndicat Mixte d’Energie du Département des Bouches-du-Rhône (SMED) pour l’achat d’énergies et de travaux, fourniture et services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique 

Rapporteur : monsieur Gérard Rossi, adjoint délégué aux réseaux

Le Conseil municipal, 

· Vu le Code de l’Energie,

· Vu le Code de la commande publique,

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

· Vu la convention constitutive jointe en annexe,

· Considérant que la commune de Cuges-les-Pins a des besoins en matière :

-
d’acheminement et de fourniture d’électricité ou de gaz naturel,

-
de travaux, fourniture et services en matière d’efficacité énergétique,

· Considérant que le Syndicat Mixte D’Energie du Département des Bouches-du-Rhône (SMED13) a constitué un groupement de commandes pour l’achat d’énergies et de travaux, fourniture et services en matière d’efficacité énergétique dont le SMED13 est le coordonnateur,

· Considérant que le Syndicat Mixte D’Energie du Département des Bouches-du-Rhône (SMED13) en sa qualité de membre pilote dudit groupement, sera l’interlocuteur privilégié des membres du groupement situés sur son territoire,

· Considérant que la commune de Cuges-les-Pins, au regard de ses propres besoins, a un intérêt à adhérer à ce groupement de commandes,

· Etant précisé que la commune sera systématiquement amenée à confirmer son engagement à l’occasion du lancement de chaque marché d’achat de gaz naturel et/ou d’électricité pour ses différents points de livraison d’énergie,

Ayant entendu l’exposé du rapporteur, monsieur Gérard Rossi, adjoint délégué aux réseaux, à l’unanimité :

Article 1 : décide de l’adhésion de la commune de Cuges-les-Pins au groupement de commandes précité pour :

o
l’acheminement et de fourniture d’électricité ou de gaz naturel,

o
des besoins de travaux, de fourniture et de services en matière d’efficacité énergétique,

Article 2 : approuve la convention constitutive du groupement de commandes jointe en annexe à la présente délibération, cette décision valant signature de la convention constitutive par monsieur le maire pour le compte de la commune dès notification de la présente délibération au membre pilote du département,

Article 3 : prend acte que le Syndicat de son département ou par défaut le coordonnateur demeure l’interlocuteur privilégié de la commune pour la préparation et l’exécution des marchés relatifs au dit groupement d’achat,

Article 4 : autorise le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune de Cuges-les-Pins, et ce sans distinction de procédures,

Article 5 : autorise monsieur le maire à valider les sites de consommation engagés pour chaque marché ultérieur,

Article 6 : s’engage à régler les sommes dues aux titulaires des marchés de fourniture d’énergie retenus par le groupement de commandes et à les inscrire préalablement à son budget,

Article 7 : habilite le coordonnateur à solliciter, en tant que de besoin, auprès des gestionnaires de réseaux de distribution de gaz naturel et d’électricité ainsi que des fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives aux différents points de livraison de la commune de Cuges-les-Pins.

Fait et délibéré en séance, le jour, mois et an susdits, et ont signé au registre les membres présents.
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